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TRAVAIL FRONTALIER ET MAUX DU 
MARCHE DU TRAVAIL :  
Le cas suisse 
 
Sylvain Weber, José V. Ramirez, Giovanni Ferro Luzzi  
 

Le marché suisse du travail se caractérise par des salaires élevés et un taux de chômage faible, attirant 
ainsi de nombreux travailleurs étrangers, en particulier frontaliers. L’acceptation sociale de ces travailleurs 
est cependant mitigée et de forts ressentiments s’expriment à leur égard. Les travailleurs frontaliers sont 
ainsi fréquemment tenus pour responsables de divers maux, tels que chômage ou pression sur les salaires. 
Notre contribution brosse un tableau descriptif de la situation des frontaliers en Suisse et retrace l’évolution 
de la législation les concernant. Les impacts potentiels du travail frontalier dans le pays de destination sont 
discutés à la lumière de la théorie économique. Un survol de la littérature empirique est ensuite présenté. 
De manière générale, il en ressort que les effets du travail frontalier sont tout au plus modestes. S’il existe 
un lien de causalité entre travail frontalier et chômage, celui-ci semble aller principalement du chômage 
vers les travailleurs frontaliers, ces derniers étant repoussés lorsque le chômage augmente. 

Travail frontalier, chômage, salaires, Suisse 
 

Cross-border workers and labor markets ills: the swiss case  

The Swiss labour market is characterised by high wages and low unemployment, attracting many foreign 
workers, in particular cross-border workers. However, the social acceptance of these workers is mixed, and 
strong resentment exists against them. Border workers are often held responsible for various ills, such as 
unemployment or pressure on wages. Our contribution provides a descriptive overview of the situation of 
cross-border workers in Switzerland, and the development of related legislation. The potential impact of 
border workers in the destination country is discussed in light of economic theory, and an overview of the 
empirical literature is then presented. The broad picture that emerges is that the effects of border workers 
are at best modest. If a causal link between border workers and unemployment exists, it seems to concern 
mainly the unemployment of border workers being pushed away when unemployment increases. 

Cross-border workers, unemployment, wages, Switzerland 
 

Grenzarbeit und Arbeitsmarktprobleme: der Schweizer Fall  

Der Schweizer Arbeitsmarkt ist durch hohe Löhne und niedrige Arbeitslosigkeit gekennzeichnet und zieht 
deshalb viele ausländische Arbeiterkräfte, insbesondere Grenzgänger, an. Allerdings ist die soziale Akzep-
tanz dieser Arbeitnehmer gemischt und es wird ein starker Groll gegen sie geäussert. Grenzgänger werden 
oft für verschiedene Probleme wie Arbeitslosigkeit oder Lohndruck verantwortlich gemacht. Unser Beitrag 
gibt einen anschaulichen Überblick über die Situation von Grenzgängern in der Schweiz und die Entwicklung 
der sie betreffenden Gesetzgebung. Die möglichen Auswirkungen der Grenzarbeit im Zielland werden im 
Lichte der Wirtschaftstheorie diskutiert. Anschliessend wird ein Überblick über die empirische Literatur ge-
geben. Generell zeigt sich, dass die Auswirkungen der Grenzgängerbeschäftigung bestenfalls bescheiden 
sind. Zwar besteht ein kausaler Zusammenhang zwischen Grenzgängerbeschäftigung und Arbeitslosigkeit, 
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der jedoch hauptsächlich von Arbeitslosigkeit auf Grenzarbeitnehmer überzugehen scheint, die bei steigen-
der Arbeitslosigkeit zurückgedrängt werden. 

Grenzgänger, Arbeitlosigkeit, Löhne, Schweiz 
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Introduction 
Le marché suisse du travail se caractérise par 
une combinaison de salaires élevés, de taux de 
chômage bas et de relations du travail relative-
ment pacifiques, attirant ainsi d’importants flux 
d’investissements directs et de nombreux tra-
vailleurs internationaux (Flückiger, 2008 ; OCDE, 
2015, 2017). La population étrangère vivant en 
Suisse est ainsi importante en comparaison in-
ternationale. Elle représente aujourd’hui un 
quart de la population résidente et plus de 30% 
de la population active occupéei. Les travail-
leurs étrangers sont classés en différentes ca-
tégories de permis de travail (A, B, C, G et L), qui 
impliquent des droits économiques différents. 
Dès la fin de la Seconde Guerre mondiale, la po-
litique d’immigration en Suisse s’est essentiel-
lement axée sur les pays d’Europe du Sud et 
orientée vers le court terme, sur le principe du 
« travailleur invité » (guest worker policy). Ce 
type de politique a incité les entreprises à recru-
ter majoritairement des travailleurs non ou peu 
qualifiés, dont la plupart venaient d’Italie, d’Es-
pagne puis du Portugal. La plupart de ces immi-
grants ont d’abord obtenu un permis de travail 
saisonnier (permis A) et ne pouvaient travailler 
que dans un nombre limité de secteurs. Ce n’est 
qu’après plusieurs années consécutives de tra-
vail saisonnier qu’ils obtenaient le droit à un per-
mis de travail plus stable (permis B renouve-
lable annuellement) qui leur offrait une libre mo-
bilité sectorielle et/ou professionnelle. Un 

grand nombre de ces travailleurs a finalement 
obtenu un permis de séjour permanent (permis 
C), leur offrant des droits économiques équiva-
lents à ceux des citoyens suisses. 
Ce n’est qu’au cours des années 2000 que le 
gouvernement suisse a réorienté sa politique en 
négociant des accords bilatéraux relatifs à la 
mobilité des personnes avec l’Union euro-
péenne (UE), mettant ainsi fin à un processus 
d’intégration qui s’entamait par l’obtention d’un 
permis saisonnier. Avec une durée maximale de 
12 mois, le « nouveau » permis de travail de 
court terme (permis L), qui offre des droits éco-
nomiques différents de ceux de l’ancien permis 
saisonnier, ne constitue plus la principale porte 
d’entrée pour la population migrante. 
Le statut de frontalier (permis G) a depuis long-
temps été utilisé en Suisse. Leur nombre a aug-
menté plus rapidement que les autres catégo-
ries de travailleurs étrangers au cours des der-
nières années et dépasse actuellement les 
300 000, ce qui représente plus de 6% de la po-
pulation active occupée (voir OFS, 2018). La Fi-
gure 1 montre l’évolution du nombre de travail-
leurs frontaliers depuis 1996. On remarque que 
l’effectif de ces travailleurs augmente sans 
cesse depuis 1999, avec des périodes de 
hausses plus marquées que d’autres. Les chan-
gements de législation (signalées sur le gra-
phique) ne semblent cependant pas engendrer 
de rupture majeure dans le taux de croissance. 
 

 
 Évolution du nombre de frontaliers en Suisse Fig. 1 

      Note : Élaboration par les auteurs à partir des données de la Statistique des frontaliers (STAF, OFS)
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La majorité des travailleurs frontaliers provient 
de France (55%), alors que 23% résident en Ita-
lie, 19% en Allemagne et 3% en Autriche. Ils sont 
également répartis de manière inégale quant à 
leur lieu de travail. La concentration des travail-
leurs frontaliers est en effet particulièrement 
élevée dans les régions occidentales (franco-
phones) et méridionales (italophones) de la 
Suisse, ainsi que dans le canton de Bâle-Ville (la 
carte de la Suisse est représentée dans la Fi-
gure 2).  
 

À eux trois, ces cantons rassemblent pratique-
ment 60% de l’ensemble des frontaliers actifs 
en Suisse. Dans les cantons de Genève, du Tes-
sin et de Bâle-Ville, les frontaliers représentent 
aujourd’hui plus de 30% de la main-d’œuvre. 
 
 
 
 
 
 

 
Carte de la Suisse et de ses cantons Fig. 2 
Notes : Élaboration par les auteurs à partir des données de l’Office fédéral de topographie, swisstopo. Les cantons sont indiqués comme suit : 
ZH Zürich ; BE Bern ; LU Luzern ; UR Uri ; SZ Schwyz ; OW Obwald ; NW Nidwald ; GL Glarus ; ZG Zug ; FR Fribourg ; SO Solothurn ; BL Basel-
Landschaft ; BS Basel-Stadt ; SH Schaffhausen ; AR Appenzell Ausserrhoden ; AI Appenzell Innerrhoden ; SG St. Gallen ; GR Graubünden ; AG 
Aargau ; TG Thurgau ; TI Ticino ; VD Vaud ; VS Valais ; NE Neuchâtel ; GE Genève ; JU Jura 
 
 
Les Figures 3A et 3B décrivent l’évolution des 
proportions de frontaliers et de chômage dans 
les 26 cantons suisses, selon qu’ils possèdent 
une frontière commune avec un autre pays (Fi-
gure 3A) ou non (Figure 3B)ii. Pour les cantons 
non-frontaliers, les proportions de frontaliers 
actifs sur le marché du travail cantonal ne dé-
passent généralement pas le pourcent, à l’instar 
de certains cantons frontaliers comme Zürich 

ou le Valais. Parmi les cantons frontaliers en re-
vanche, on observe des proportions nettement 
supérieures. D’autre part, on a assisté dans cer-
tains de ces cantons à une très forte progres-
sion au cours des deux décennies passées. Les 
proportions ont notamment doublé dans les 
cantons de Genève et du Tessin, ce dernier 
s’étant avéré être un canton-clé dans l’accepta-
tion du oui à la votation fédérale de 2014 visant 
à réduire l’immigration.
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Évolution des proportions (%) de frontaliers dans les cantons frontaliers Fig. 3A 
Note : Élaboration par les auteurs à partir des données de la Statistique des frontaliers (STAF, OFS). Les proportions de frontaliers sont obtenues 
en rapportant le nombre de frontaliers à la population active dans chaque canton. 
 

 

Évolution des proportions (%) de frontaliers dans les cantons non-frontaliers Fig. 3B 
Note : Élaboration par les auteurs à partir des données de la Statistique des frontaliers (STAF, OFS). Les proportions de frontaliers sont obtenues 
en rapportant le nombre de frontaliers à la population active dans chaque canton. 
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Les différentiels de salaires entre la Suisse et les 
pays voisins jouent sans doute un rôle prépondé-
rant dans l’attirance des travailleurs frontaliers. 
Par rapport à la France, l’Allemagne et l’Italie, les 
salaires suisses sont en effet environ deux fois 
supérieursiii. De même, on observe un différentiel 
de taux de chômage habituellement favorable à la 
Suisse par rapport à ses voisins (hormis l’Alle-
magne). Au 4ème trimestre 2017, le taux de chô-
mage au sens du BIT s’élevait à 4.5% en Suisse 
alors qu’il était de 9.2% en France, 11.2% en Italie, 
et 3.5% en Allemagne (OFS, 2018). Certains sec-
teurs d’activité, dans lesquels la main-d’œuvre in-
digène est relativement peu abondante en com-
paraison avec la demande de travail, sont logique-
ment de gros employeurs de travailleurs fronta-
liers. C’est globalement le cas des secteurs indus-
triels, et plus particulièrement de l’industrie phar-
maceutique ou de l’horlogerie dans le canton de 
Neuchâtel (Péclat et Weber, 2016) et de la méca-
nique de précision dans le canton de Genève 
(Kempeneers et Flückiger, 2012). Le fait que la 
Suisse partage des langues avec ses pays voisins 
facilite bien entendu l’intégration des travailleurs 
venant de l’extérieur du pays. 
Plusieurs changements profonds ont affecté le 
statut des travailleurs frontaliers au cours des 
quinze dernières années. En juin 2002, l’accord 
sur la libre circulation des personnes (ALCP) est 
entré en vigueur, levant ainsi les restrictions pour 
les citoyens de l’UE qui veulent vivre ou travailler 
en Suisse. En juin 2007, l’obligation pour les fron-
taliers de vivre et de travailler dans les régions 
frontalières a été levée. Désormais, ils peuvent 
travailler dans n’importe quelle région suisse et 
ne sont pas tenus de rentrer chez eux tous les 
soirsiv. 
Dans l’ensemble, ces changements dans la poli-
tique migratoire de la Suisse ont profondément 
modifié la structure de qualification de la popula-
tion active étrangère. Depuis l’entrée en vigueur 
de l’ALCP, les vagues d’immigration qui se sont 
succédées sont majoritairement composées de 
personnes qualifiées voire hautement qualifiées. 
En d’autres termes, la main-d’œuvre étrangère 
couvre aujourd’hui un plus large éventail d’em-
plois que dans les années 90, ce qui a naturelle-
ment amplifié l’impact social de la main-d’œuvre 
étrangère, notamment sur les perceptions de la 
population autochtone. 
Les partis populistes ont ainsi intensifié leur pres-
sion pour des contrôles plus stricts de la main-
d’œuvre étrangère, ce qui a abouti en février 2014 
à l’acceptation par les Suisses d’une initiative 
« contre l’immigration de masse ». Les détails 
d’application du vote ont été publiés en février 
2017, presque sans aucune référence aux travail-
leurs étrangers. Afin de ne pas compromettre l’en-
semble des accords bilatéraux, le gouvernement 

a prudemment modifié la loi d’application, où les 
entreprises sont tenues d’annoncer leurs offres 
d’emploi aux offices de placement de manière an-
ticipée dans les professions où le taux de chô-
mage est élevé. La valeur seuil applicable à partir 
du 1er juillet 2018 est de 8%, puis elle passera à 
5% le 1er janvier 2020. Dans tous les cas, et 
comme dans d’autres pays européens, ces déci-
sions politiques successives révèlent des chan-
gements évidents dans la tolérance vis-à-vis des 
travailleurs étrangers, malgré les évidences empi-
riques tirées de la littérature sur l’impact global de 
l’immigration sur le bien-être dans les pays d’ac-
cueil. 
Dans la suite de ce papier, nous présentons un 
survol de la littérature internationale sur le sujet 
ayant trait exclusivement aux effets du nombre de 
frontaliers sur le marché du travail local. Ceci 
nous permettra d’expliciter les différents scéna-
rios qu’il est possible de formuler sur la base 
d’une analyse économique « classique » (autre-
ment dit basée sur les principes d’offre et de de-
mande) sur la relation entre les travailleurs fron-
taliers, les bas salaires et le chômage dans la po-
pulation locale. Nous présenterons ensuite les 
principaux enseignements que l’on peut tirer à ce 
jour de la situation en Suisse, et plus particulière-
ment sur le lien causal existant entre le nombre 
de frontaliers et le nombre de chômeurs. La der-
nière section conclut. 
 
 

L’offre et la demande en ac-
tion 
Les effets de la migration sur le marché du travail 
sont l’objet d’une controverse datant de plusieurs 
décennies. Parmi les auteurs les plus influents de 
cette littérature, on trouve d’un côté David Card, 
dont les résultats démontrent que les effets de 
l’immigration sont négligeables. Par exemple, 
Card (1990) montre qu’une vague d’immigration 
massive de Cuba vers Miami (USA) a eu un im-
pact virtuellement inexistant sur les salaires et le 
taux de chômage de la ville américaine. À l’in-
verse, George Borjas et ses coauteurs (1996, 
1997, 2003) font ressortir des effets néfastes et 
de taille considérable. Une revue détaillée ainsi 
qu’une méta-analyse de cette littérature se trou-
vent dans Longhi et al. (2010), qui tendent à con-
firmer que les effets de l’immigration sont faibles. 
Plus récemment di Giovanni et al. (2015) ont sug-
géré que la migration internationale exerce des 
effets positifs à long terme sur le bien-être des 
pays de destination, de même que sur celui des 
pays de provenance, grâce aux renvois de fonds 
par les travailleurs vers leur pays d’origine (remit-
tances). Toutefois, le chemin vers l’équilibre de 
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long terme peut s’avérer délicat pour certains, no-
tamment les travailleurs locaux ayant des compé-
tences relativement faibles qui subissent des 
pertes à court terme, tant en termes d’emploi que 
de salaires. Ces remaniements peuvent expliquer, 
du moins en partie, l’opposition à l’immigration 
dans les pays à revenu élevé. 
Le travail transfrontalier doit toutefois être consi-
déré comme une forme particulière de mobilité 
spatiale du travail, dans laquelle des personnes 
travaillent dans un pays mais vivent dans un 
autre. Aussi, bien que les effets de la migration au 
sens large aient été largement étudiés, nous n’en 
savons que peu au sujet des effets du travail 
transfrontalier sur le bien-être ou plus spécifique-
ment sur le marché du travail du pays de destina-
tion. Néanmoins, il semble évident que ces effets 
puissent différer de ceux observés sur l’immigra-
tion « classique » et ce pour plusieurs raisons 
(voir par exemple Russo et al., 2014). Première-
ment, par définition, les travailleurs frontaliers vi-
vent à l’étranger et, par conséquent, se déplacent 
tous les jours pendant que les travailleurs immi-
grés restent dans le pays de destination. L’impact 
de la main-d’œuvre frontalière sur la consomma-
tion locale et donc sur la demande locale de tra-
vail est probablement plus faible que celui exercé 
par les immigrés. Deuxièmement, le niveau d’édu-
cation comme la distance socio-culturelle par 
rapport à la population autochtone devraient a 
priori être moindre pour les travailleurs frontaliers 
que pour les étrangers résidents. Shields et Swen-
son (2000) montrent ainsi que les pendulaires 
(commuters) ont une propension élevée à obtenir 
des emplois de bonne qualité. L’impact des deux 
groupes de travailleurs étrangers sur l’offre locale 
de travail est donc sans doute distinct. 
Les études empiriques sur les effets du travail 
transfrontalier sont toutefois assez rares, ce qui 
s’explique probablement par son importance limi-
tée dans les grandes économies. Les travailleurs 
frontaliers représentent moins de 1% de la main-
d’œuvre de l’UE-28 (Eurostat, 2015), même si 
d’importantes différences nationales et régio-
nales existent, et une tendance à la hausse est at-
tendue à mesure que l’intégration européenne se 
développe. Les salariés frontaliers représentent 
ainsi plus de 44% de l’emploi salarié au Luxem-
bourg, et cette région concentre ainsi un cin-
quième de l’ensemble des travailleurs frontaliers 
des 27 pays membres de l’Union européenne, 
(Belkacem et Pigeron-Piroth, 2011 ; Damette et 
al., 2018). 
Buettner et Rincke (2007) discutent des effets sur 
le marché du travail de la réunification allemande 
en comparant les régions ouest-allemandes à la 
frontière entre l’Allemagne de l’Ouest et l’Alle-
magne de l’Est aux autres régions ouest-alle-

mandes, avant et après 1990, date de la réunifica-
tion. Conformément au cadre théorique standard 
utilisé par les économistes, ils constatent que les 
travailleurs d’Allemagne de l’Est qui se rendent 
dans les régions frontalières de l’Allemagne de 
l’Ouest élargissent l’offre locale de travail, entraî-
nant des salaires plus bas et un chômage plus 
élevé. 
Dans l’esprit de la théorie de la recherche d’em-
ploi (Mortensen et Pissarides, 1999), Pierrard 
(2008) construit un modèle pour comprendre la 
concurrence entre résidents et frontaliers. Les si-
mulations basées sur ce modèle montrent que la 
combinaison d’un choc externe (c’est-à-dire une 
augmentation de l’offre étrangère de travail) et 
d’un choc domestique (c’est-à-dire une augmen-
tation de l’offre domestique de travail) est néces-
saire pour expliquer l’augmentation simultanée 
de l’emploi et du chômage au Luxembourg sur la 
période 2004-2006. La concurrence en matière 
d’emploi ne peut à elle seule expliquer l’évolution 
observée, ce qui implique que les travailleurs fron-
taliers génèrent des externalités positives en aug-
mentant l’emploi dans le pays d’accueil. 
De manière synthétique, trois hypothèses princi-
pales peuvent être formulées quant aux relations 
entre le nombre de frontaliers et le chômage. 
Premièrement, les travailleurs frontaliers pour-
raient faire augmenter le chômage, en accord 
avec les sentiments populaires. Autrement dit, les 
travailleurs locaux seraient grandement substi-
tuables aux travailleurs frontaliers et une concur-
rence plus intense pour l’emploi évincerait les tra-
vailleurs locaux les moins compétitifs. Une cer-
taine rigidité des salaires (par exemple, en raison 
de minimas dans les conventions collectives de 
travail) génèrerait ainsi du chômage dans les pro-
fessions où l’offre de travailleurs frontaliers aug-
mente. Buettner et Rincke (2007) et Hazans 
(2004) obtiennent des résultats à l’appui de ces 
effets dans leurs enquêtes respectives de la réu-
nification allemande et du travail frontalier en pro-
venance des États baltes. 
Dans la deuxième hypothèse, les travailleurs fron-
taliers font diminuer le chômage. Bien que cela 
puisse paraître contre-intuitif, cette prédiction re-
pose simplement sur l’hypothèse que les travail-
leurs frontaliers sont complémentaires aux tra-
vailleurs locaux et génèrent donc des externalités 
positives sur le marché du travail du pays d’ac-
cueil. Par exemple, il est possible qu’une entre-
prise décide de rester à son emplacement actuel 
parce qu’elle peut embaucher les travailleurs dont 
elle a besoin parmi les travailleurs frontaliers qui 
ne se trouvent pas parmi les travailleurs locaux. 
Au lieu de délocaliser ses activités, une telle en-
treprise resterait grâce à la possibilité de faire ap-
pel à des travailleurs frontaliers, qui aident ainsi à 
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garder des emplois dans la région. Si la produc-
tion augmente pour ces entreprises, l’emploi aug-
mente pour les travailleurs locaux comme pour 
les travailleurs frontaliers. Même si les travail-
leurs frontaliers ne sont pas complémentaires, on 
pourrait en principe observer une augmentation 
de l’emploi des frontaliers avec un emploi cons-
tant de travailleurs locaux si la cause sous-ja-
cente de l’embauche est une augmentation de la 
demande de travail. Outre les résultats favorables 
à cette hypothèse que Pierrard (2008) a obtenu 
pour le Luxembourg, Russo et al. (2014) aboutis-
sent à une conclusion similaire pour les flux régio-
naux de frontaliers en Allemagne. 
La troisième et dernière hypothèse est que le chô-
mage entraîne une diminution du nombre de tra-
vailleurs frontaliers : si le chômage augmente, 
cela peut décourager les travailleurs frontaliers 
de chercher un emploi dans le pays. Cette relation 
s’apparente à ce qu’il est courant d’appeler « l’ef-
fet du travailleur découragé », traduisant une si-
tuation où les demandeurs d’emploi ne parvien-
nent pas à (re)trouver du travail en période de 
chômage élevé et finissent par quitter complète-
ment le marché du travail. On remarque que le lien 
de causalité de cette troisième explication va du 
chômage vers le travail frontalier et est donc en 
sens opposé de celui des deux premières explica-
tions, selon lesquelles c’est le travail frontalier qui 
influence le niveau de chômage. 
Ainsi, bien que les frontaliers soient perçus 
comme ayant un impact néfaste sur le chômage 
ou encore les salaires, encore faut-il démontrer 
que cette relation soit causale, et non qu’il 
s’agisse d’une simple corrélation. De plus, si une 
relation causale existe, sa direction n’est de loin 
pas évidente. 
 
 

Le cas suisse 
Les études empiriques réalisées au niveau de l’en-
semble du pays sont relativement rares en 
Suisse. La majorité des articles existant exami-
nent en effet l’impact des travailleurs frontaliers 
au niveau d’un canton (ou groupe de cantons) 
spécifique et sont généralement basés sur une 
seule année d’observation. 
Sur la question des salaires, Ramirez et Asensio 
(2013), par exemple, étudient la possibilité d’une 
violation des salaires minima conventionnels 
dans le canton de Genève, mais n’obtiennent des 
résultats significatifs en faveur de cette hypo-
thèse que dans le secteur de l’hôtellerie et de la 
restauration alors que les effets semblent négli-
geables dans les secteurs de la construction et du 
bâtiment, du commerce de détail et du transport 
routier. Par contre, le phénomène de surqualifica-
tion par rapport aux compétences requises pour 

le poste de travail est de manière générale plus 
importante parmi la population des travailleurs 
frontaliers que dans la population autochtone. 
Concernant les préférences du côté de la de-
mande de travail, Flückiger et al. (2012) ont en-
quêté sur les pratiques d’embauche des em-
ployeurs dans le canton de Genève en utilisant 
des curriculums vitae fictifs pour répondre à de 
véritables ouvertures de postes. De manière gé-
nérale, ils constatent que les employeurs contac-
tent les demandeurs d’emploi locaux avant les de-
mandeurs d’emploi vivant à l’étranger, ce qui va 
plutôt à l’encontre du sentiment populaire selon 
lequel les travailleurs frontaliers seraient active-
ment recherchés voire favorisés par les em-
ployeurs locaux. 
Du côté de l’offre, Kempeneers et Flückiger 
(2012) comparent quant à eux les caractéris-
tiques des chômeurs et des travailleurs fronta-
liers à Genève. Leur principal constat est que les 
deux groupes sont très dissemblables et qu’un 
travailleur frontalier sur dix seulement aurait 
éventuellement pu être remplacé par un chômeur. 
Péclat et Weber (2016) ont réalisé une analyse 
comparable dans le canton de Neuchâtel et par-
viennent également à la conclusion que chô-
meurs locaux et travailleurs frontaliers sont diffi-
cilement substituables. 
Au niveau national, Beerli et Peri (2015) étudient 
les impacts de l’ALCP en exploitant le calendrier 
échelonné de sa mise en œuvre dans les cantons 
frontaliers et non-frontaliers. Ils constatent une 
augmentation significative du nombre de nou-
veaux immigrants (c’est-à-dire travailleurs fronta-
liers et travailleurs immigrés titulaires d’un permis 
B ou L), mais pas d’effet général sur les salaires 
ni sur le chômage des travailleurs locaux (c’est-à-
dire travailleurs de nationalité suisse et travail-
leurs étrangers détenteurs d’un permis C). Cepen-
dant, en décomposant l’effet le long de la distribu-
tion des compétences, ces mêmes auteurs cons-
tatent de faibles impacts négatifs sur l’emploi des 
travailleurs semi-qualifiés et un impact positif sur 
le salaire des travailleurs autochtones hautement 
qualifiés. Losa et al. (2014) ont étudié le même 
changement de politique et constatent également 
des effets mitigés, créant de nouveaux emplois 
dans certains secteurs mais générant du chô-
mage dans d’autres. 
En utilisant une approche spatiale, Lalive et al. 
(2013) ne trouvent aucun effet négatif de l’ALCP 
sur l’emploi des travailleurs locaux. Cependant, ils 
décèlent un impact faible mais significatif sur la 
probabilité de chômage des travailleurs haute-
ment qualifiés nés en Suisse. Un tel résultat est 
également conforme aux conclusions de Müller 
et al. (2013), qui analysent l’impact de l’ALCP sur 
les salaires et trouvent un impact légèrement né-
gatif mais significatif sur les salaires des travail-  
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leurs locaux les plus qualifiés. 
Afin d’étudier spécifiquement la relation entre tra-
vail frontalier et chômage en Suisse, nous avons 
collecté et combiné des données provenant de di-
verses sources publiquesv. Les chiffres détaillés 
sur le chômage proviennent du Secrétariat d’État 
à l’économie (SECO). Les nombres de frontaliers 
sont quant à eux disponibles au travers de la Sta-
tistique des frontaliers (STAF) de l’Office fédéral 
de la statistique (OFS). En combinant les deux 
sources, on peut reconstituer des séries trimes-
trielles à partir de 1996 permettant d’analyser de 
manière approfondie la relation entre travail fron-
talier et chômage au niveau national ou au niveau 
des cantons. Le PIB suisse et le taux de change 
EUR|CHF sont également pris en compte dans 
l’analyse, puisque ce sont deux éléments suscep-
tibles de jouer un rôle dans la relation entre chô-
mage et travail frontalier. 
Par rapport à la littérature existante, cette analyse 
est exhaustive, en ce sens qu’elle se base sur l’en-
semble de la Suisse (séries temporelles) et sur 
tous les cantons ou toutes les régions (données 
de panel). L’analyse porte de plus sur une longue 
période d’observation (1996-2017) caractérisée 
par une fréquence élevée (trimestres), contraire-
ment aux autres études réalisées en Suisse 
comme à l’étranger qui utilisent généralement 
des données transversales ou se concentrent sur 
un changement de politique spécifique, comme 
discuté plus haut. Cet aspect est important 
puisqu’on peut en effet supposer qu’il est néces-
saire de couvrir une période d’observation suffi-
samment étendue pour pouvoir étudier les di-
verses hypothèses que l’on peut tirer de la théorie 
économique. 
L’analyse économétrique repose sur tests de cau-
salité “à la Granger” (1969). Cette technique per-
met d’étudier la direction de la causalité (unidirec-
tionnelle ou bidirectionnelle) entre deux variables. 
Afin de pouvoir intégrer plus de deux variables 
dans les analyses, et donc prendre en compte les 
effets du PIB et du taux de change sur le travail 
frontalier et le chômage, l’extension de Pesaran et 
al. (2001) a été mise en œuvre. 
Les résultats obtenus pour l’ensemble du pays in-
diquent qu’il n’existe aucune relation de cause à 
effet allant du travail frontalier vers le chômage. Il 
n’y a donc apparemment pas de substitution 
entre les populations de frontaliers et de chô-
meurs. En revanche, la relation causale allant du 
nombre de chômeurs vers le nombre de fronta-
liers est clairement négative, suggérant que toute 
hausse du chômage en Suisse freine l’arrivée de 
nouveaux travailleurs frontaliers, comme le sup-
pose l’hypothèse du “travailleur découragé” dis-
cutée plus haut. Quantitativement parlant, nos ré-
sultats indiquent qu’une augmentation de 1% du 

nombre de chômeurs entraîne une réduction d’en-
viron 0.2% du nombre de frontaliers. Nous trou-
vons par ailleurs que la croissance économique 
(mesurée par le PIB par habitant) fait baisser le 
taux de chômage et attire les travailleurs fronta-
liers. 
Il est à signaler que nos résultats sont en phase 
avec ceux de Fromentin (2018), qui effectue une 
analyse de la relation entre le niveau d’activité 
économique et le travail frontalier au Luxembourg 
sur la base de tests de Granger (1969). Ses résul-
tats démontrent que l’activité économique im-
pacte le nombre de travailleurs frontaliers à des-
tination du Luxembourg alors que l’inverse n’est 
pas vrai (ou en tout cas dans une moindre me-
sure). 
Les données de panel permettent de tirer profit de 
la variabilité entre cantons en sus de la variabilité 
temporelle. Elles sont analysées grâce à la mé-
thode développée par Dumitrescu et Hurlin 
(2012), et Lopez et Weber (2017). Dans l’en-
semble, les résultats obtenus au niveau cantonal 
confirment ceux basés sur les séries temporelles 
au niveau national : il existe une causalité très 
claire allant du taux de chômage vers la propor-
tion de travailleurs frontaliers, que ce soit pour les 
cantons frontaliers ou non, alors que presque rien 
n’indique que les travailleurs frontaliers sont à 
l’origine du taux de chômage. Le seul résultat sta-
tistiquement significatif pour cette direction est 
obtenu lorsque nous limitons l’échantillon aux 
cantons frontaliers, mais il est à relever que ce ré-
sultat est nettement moins robuste que pour la re-
lation en sens opposé. Pour autant qu’il existe, 
l’effet du travail frontalier semble avoir une inci-
dence négative (statistiquement parlant) sur le 
taux de chômage. Les effets estimés sont très 
proches de zéro voire légèrement négatifs. Lors-
que la proportion de frontaliers augmente de 1 
point de pourcentage, le taux de chômage dimi-
nue de moins de 0.1 point de pourcentage. Pour 
les cantons frontaliers, les effets ne sont que lé-
gèrement plus marqués que pour l’ensemble du 
pays. Dans l’ensemble, nos résultats indiquent 
donc que les répercussions du travail frontalier 
sur le taux de chômage sont faibles. 
D’autre part, quand le taux de chômage augmente 
de 1 point de pourcentage, la proportion de fron-
taliers diminue de 2.2 points de pourcentage. L’ef-
fet répulsif du chômage étant, dans ce cas égale-
ment, plus fort dans les cantons frontaliers. 
 
 

Conclusion 
Bien que la théorie économique n’exclue aucune-
ment la possibilité que les travailleurs frontaliers 
exercent un impact négatif sur les salaires et le 
chômage par la simple augmentation de l’offre de 
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travailleurs étrangers, les résultats empiriques 
obtenus à ce jour, en Suisse comme ailleurs, ne 
confirment pas cette hypothèse. Globalement, il 
n’existe pas de preuve empirique solide validant 
l’idée largement répandue de l’existence d’une 
substitution entre les travailleurs locaux et les tra-
vailleurs frontaliers. En fait, le cas échéant, les es-
timations les plus récentes et complètes réali-
sées sur des données du marché du travail en 
Suisse suggèrent qu’il existe davantage un effet 
répulsif du chômage local sur les travailleurs fron-
taliers. 
Sur la base des études existantes à ce jour, il est 
possible de formuler les recommandations de po-
litique économique suivantes. Considérant que la 
causalité allant des travailleurs frontaliers en di-
rection du chômage ou des bas salaires semble 
faible, la solution populiste visant à réduire radi-

calement ou même exclure les travailleurs fronta-
liers du marché suisse du travail pour résoudre 
les problèmes de chômage local ne devrait pas 
permettre d’atteindre les résultats escomptés à 
long terme. D’autre part, étant donnée l’existence 
d’un lien négatif allant du chômage vers les tra-
vailleurs frontaliers, nous pouvons nous attendre 
à ce qu’une réduction du chômage local s’accom-
pagne d’une augmentation du nombre de travail-
leurs frontaliers qui sont attirés par un marché du 
travail qui fonctionne globalement bien. Autre-
ment dit, si les politiques mises en œuvre en 
Suisse réussissent à résoudre les problèmes de 
chômage, elles profiteront également (en partie) 
aux travailleurs frontaliers. Les décideurs poli-
tiques devraient donc tolérer une augmentation 
du nombre de travailleurs frontaliers et même en-
visager de telles augmentations comme des re-
tombées positives de leurs politiques.

 

 
NOTES
i Voir les données de l’Office Fédéral de la Statistique : 
« Statistique de la population et des ménages STAT-
POP » et « Statistique de la population active occupée 
SPAO » 
ii Afin de permettre des comparaisons inter-cantonales 
pertinentes, les nombres de frontaliers sont transformés 
en proportions en les divisant par la population active de 
chaque canton. 
iii Lorsque les salaires sont ajustés pour les parités de 
pouvoir d’achat, la différence diminue, mais reste impor-
tante (env. 50% pour l’Italie, 40% pour la France, 30% 
pour l’Allemagne). 

iv La proportion des travailleurs frontaliers provenant de 
pays non-limitrophes reste très marginale en Suisse (< 
1%). 
v Tous les détails techniques concernant cette analyse 
se trouvent dans Weber et al. (2018). Il est à noter que 
les travailleurs frontaliers ne bénéficient pas de l’assu-
rance-chômage en Suisse et sont donc exclus de la sta-
tistique sur le chômage, indépendamment de leur natio-
nalité, contrairement aux autres catégories de travail-
leurs étrangers résidant sur le territoire.
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